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ROYA.ü1\ill BELGIQUE. BELGIE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. ADVIES VAn RAAD VAN STATE9 

Le CONSEIL DI , section 

de l slation, deuxième chambre? 

si par le stre . des Fa.nance s , 
30 janvier 19589 d1une demande 

d' s sur un ojet de loi"rela- 

tif 
, 

pen on des membres du a 

ede 

door de 

, de 30e 

ster van. 

Financ verzocht hem van a.dv.i.e s 

te dienen over een ontwerp van 

wet "be de t pensioen van 

personnel de cert s organismes 

d'int t public et de leurs 

het soneel van zekere 

men van openbaar nut smede van 

ayants. droi til, a donné 

1958 l'avis suivant: 

7 février hun rechthebbenden", heeft de 'l e 
februari 1958 het a s 

gegeven : 
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OBSERVATI 

ojet a pour pal objet de permet 

l' extel1si on . par Roi du 1" égine de S ons du 

s0l111el l'Etat.aux agents dófinitifs et stagiaires 

des orgaüisEles d I int 

tógorios d'agents sont 

t public dans Lc squo.Ls cos ca­ 

técs d'un statut "analogue 

dans sos grando s lignes au statut de sagonts do 

11 atll~ soit on vortu dos lois et règlements orga- 

niques de ces organismosy soit on cution do la 

loi du 16 mars 1954 relativo au c orrt r-ô Lo certains 

orgfmismes dl intérôt public. 

~ l' cation do la loi, 

Roi dovra procóder 

sne par smo. 

Pour ceux dans lesquels nIa pas encore été 61 oró 

de statut, il no pourra agir avant llétablissmnent 

de cc statut (Cfr. sé dos mo t Lf s, au 

oommen tairo c Le 101"). 

La charge s ons do rotraite qui 

seront pay s en oxócution do 

sera support par l'enseTJ.ble 

loi 011 pr a j ct 
s organisI1es dési- 

gn é s par , chacun pour sa part contributivo, 

tandis que cello dos pensions s vouves ot 

10 sora 10 ésor public,qui percevra en 

conpensation uno rotenue 

du personnol on activité. 

6 p. c • sur s s 

Si projet 

so r la chargo financièro dos pensions, il 

prósonto,par contro,uno obscuriteS quant à savoir 

qui on re sora due. Or, st 

ossonti pour s 

loi consacro 

s ts s ~ 1"0 

-e, t 
tour i 



Lo ronvoi que fait l'al' clo 4 j aux 

3 o 

di ositions légales tives aux pensions 
à charge du Tresor public 
CO:DlI.le étant le débiteur des 
orphelins. 

consi 
o 

l'::Jtat 
ons des vouves et 

Par contre, en matière de pe:nsion de retraite, 
l'article 12. se borne à donner au IIinistre des Finances 
la nissien d'assurer lila liqui tien et sorvicelT 

do ces pensions ainsi clue la répartition entre 18s or­ 
ganismes él'intórêt pub.l.i.c du montant global dos dGpen- 
sos. Cotte mission n' que pas que ll::::;tat soit 
le débiteur de la pension. Le stro peut s'en 
acquitter parfaiteELont on intervenant au non et pour 
le coapte dos organismes dl t public intéressés. 

A en l'ostel' là, l' on une 
pension de retraite incomborait non à 
llor S1l1e a employé l'agont ou à 11I:tat9 s 
à l' cn sombj,o s organisnes signés. L I agent auquel 
une pension serait refuséo~devrait s assigner tous, 
chacun pour sa quote-part. On sans peine les 
difficultés que pourrait rencontrer détermination 
de dette de pension de chaque sne du fait 
que le taux de quote-part e st à cr dl année 
en année. 

Une 
, 

dier "' cet inconvénient ere a 
serait charger 11 i tout en nain- 
tenant le système 1-'1 on 

/ 
..• _/ 411 ., ,. 
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Dans cette éventualité, l' 
alinéas 1er et 21 serait digé COl1lü}C suit : 

12.- 
Les pcnsio~s de 1"0 

articles 2 et 8 sont accordées 
e éVUGS l.Jar les 

le stro qui 

a l'Administration 
ct .0ayéGS l' 

S pens i ons ses attributions 

Chaque année? montant des dé es 

fcctuécs à ce titre pendant 112 e précédente est 
réparti entre Le s o rgan i s.ae s désignés en El.IJplication 
de l'article 1er, au s 
à lour personnel au cours de 

+ 

iteüonts payés 
011• 

+ + 

Les disposi ons de l' iclo 15 Ile con- 
oe rne.rrt pas s eu.Lcuerrt le des pen.s Loris ; elles 

. t' d' -I- • Vlson a evermlner, 
pé 0 s, le ré 

selon s os ct s 
cable on ee qui concorno un 

ensllifiblo d'avantages sociaux. 

Présentement ~ comme l'observe l'osé 
des motifs, l'incertitude r en cetto mati e 
par suite des controversos qui ont au sujet d 
la nature juridique du unit s or s 
d' r6t public ot leurs a e 2 de 
l'a::LT8té-10i du 28 dé combre 191- sub t9 

l'application des dis 0 i 
so cialo È.L l 1 ~ 

-'- G te:nce dl un cc 

vicos. La jurisprudence, tant 
tribunaux que c le 

urs 
dl 

, te 
a 

que - de lllcmièX'€ mo - non 

/ . /. 
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s eu'Lomerrt les agents des a drn i.ná s 011S publiques? 
s aussi ceux s o r-garri.amc s d'intérêt pub l i o 

ne sont s enga s les ens d'un contrat 
de louage de s n.La cé s 

'- 
sous un 

statuta une "situation 

(Cfr. notmillnent Casso 
1953 - l - 266ï P. 
publicll , Annales de 
1956; TrIGNY, "Princip s raux du droit adnü-- 
nistratif", 1 953, n.? 228; "Théorie 
générale des mo s de s on s services cs 

10 décembre IS;52, Pas. 

? 
l1J)ro soc et scctuur 

culté do droit de Liege, 

en giquoll? 19521 n ? 105? n? 
Hl:lanuel de droit a ôm i.rri s if 

3 bis; :BUTT~N3ACHy 
Principes raux, 

or on et moyens d'action des a inistra ons 
os \ quea v , r , 19 s n 351 353 ter;_ 

Cette incertitude engendre l' é cari té 
juri que au 
a} icable 

s u j o t du ré .e des avantages sociaux 
nombreux agents s or BEles 

d' intérêt public. CQi,J:l18 l' o sé l' o:c- 
s'imPOC:lQ do mettre f a cette écu- 

ri té qu i sente, dans ti , de s 011- 

C'est ce il i tend l' cl î 5 du 
projet. 

Mais, contrairement a cc 
des mot clare SUl~ co po l' ? 

l'exposé 
icle î 5 du 

. . 



to t lours s. Il so borne à r 
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jet ne it s on tel'.G 

juridique du lien unit rôt 

seul 
bre 

s itions e c 
-loi 

oas 
28 dé oem- 

des 01' smos cl'inté 

• ...l- ~, 

Iv a 
to? nonobstant 

c coria c quo ces a sont s dans los 
liens cl I lill C do sor'lic s. 

OBSEnVATIOHS P l 

Î cr. 

Le projot i do dé s I s 
or smos dl public l'S ormel bé 

ficiera du nouveau 
n'entend 

ion. Lo Gouvo:cno- 
s lioQtion oc 

aux s o s à l' e Î or de 
lei du 16 mars 19 tive au oontr61e do 
o s d' o. 

pout, lorsy ro tter quo le projot 
io s terrllOS "or sme io" 

dans un sens tsans en 
e i r )) te on a 

au i. 

uno 
s uvo 

I • $; .. 
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le 
la condition pr évuo au 

sonnel de l'organismo 

jet, on laquelle 
doit êtro doté d'un 

statut pour qU'il puisse âtre fait applic on 
la loi. 

L'article 1e3.' prévoit quo la loi on projet 
s' apJ)liquera aux organismes désignés "à partir de 
12 date fixéo par le Roill• Cotte rédaction pourrait 
donner l' Lmpr o ssion que la dato d ' en vigueur 
sera. la Hôme pour tous les orgaüismes. L'intention 
du GouvGrnoment est, au contraire, d' avec 
souplesso en prévoyant Clue le changement de régime 
se fera au moment qui sera jugé le plus opportun 
pour chaque organisme. 

Ce i otTe traduite 
le texte do l'ar-cicle. Il est 
l' ar -t ticlo 1 el' comme suit : 

'di re ger 

Le Roi désigIle les snes d'in- 
térât public dont le personnel est doté dlun statut 
l ou réglementaire, ceux dans lesquels les 
ponsions retraite ot los 
et d'orphelins sont ré 

ons veuves 
la pr é son loi. 

Roi j;.lrocè aux ons sur 
auquel ressortit 

S1110 et du 

proposition conj ointe du Lii.ná 
l'exercice du contrôle sur l' 
Ilinistre qui a l'aàrùinistration 
ses attributions. Il d 

s ons s 

nisme la te à 
pour chaque orga­ 

loi sera 
c à c Il 

.'11./".9 
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2. 

Cet article que le r s ons 
da retraite aux seuls a "revêtus d'uno 
tion à titre d 
n' acc ordent 

fi COIilI1C de' nombreux smes 
nominati on défini ti vc I a ès lill 

stage et quo l'articlo 15~ § 3, 
de la sicuri té sociale no sera plus a 

t quo le régü.J.o 
c aux 

agonts stagiaires, .il est cossaire, pour éviter 
touto difficulté d'application, 

oos agents à l'article 2. 
CHl 

article quo le l' des pon- 
sions aux agouts !ldes orcenis~~lOs visés à l'article 
1er". L'article 1er viso tous los or smos dl ôt 
public clont le sonnel est cloté dlun statut. 
que loi e SI q_ue . ~1 un or smo et 21. 

ses egollts, il plus, (lu! une signetion par 
le intorvienne. Le ra cot C Qll on 
no s inutile à llarticlo 2 si.l'on consi 

smos ont 
quorrt à quo certaine s ô.i.s po s i. ti ons du ojet st 

dl coux qui sc gnés 

par le Roi. 

Lloxprossion llorganismes visés à l' cle 
101"" devrait être, en conséq_uence, 
los articles du projot qui en uSGnt c 
d'''organismes désignés en a 
1erl1• 

cation do 11 al" clo 

COLlpte tenu de cos doux observations? l'ar- 
ticlo 2 devrait êtro 1" di suivanto : 

llArticlo 2.- 

Los agents s or 
s à c on icle 101"9 

titre définitif ou a s au s b 
ons re i 

celui s a gents 
l' tl! 

l' on 

/ ... 0/ ••• 
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Article 3, 

Cet article, qui valorise los carrières 
tri.x't e s , dispose en son paragraphe 1 er que "les 
services qui sont susceptibles d'être supputés pour 
le calcul d'une pension retrai te à charge du 
Trésor public, sont pris en consideration tant pour 
établir le droit à la pension de retraite visée à 
l'article 2 que pour en fixer le raorrt arrt!' , 

Cette d.l s po ai. tion aurait pour effet de 
faire intorvenir pour 18 r-e cormed s aance du droit 
à .La ponsion do rotrai te dos agonts des organism.es 

es qui, regime 
des agonts de l'Etat, no sont susceptibles d'être 
prises en consideration qu cul do la 
pension. 881011. los rens és au Conseil 
dl t, tello n'est pas l'intention du Gouvernement. 

outre, . paragraphe 1 er do l'article 
3 met à charge. de 112tat 10 ément de dépense 
découlant de l' adnlission dos 
tibles d'être supputés pour 
de retraite à charge du ésor 

services qui sont sus cep­ 
calcul d'une pension 
public. Parmi ces 

services, on doit admettre que sont compris les 
services mi.li taires et services y as sämi.L ,les 
services coloniaux, les bonifications do toute nature. 

Aussi le 1 er ésente-t-il une 
contradicti.on apparel1te,en ce q_ui concerne ces 

ers services,avec paragraphe 3 qui répartit 
s majorations pension q_ui découlent leur 

a.dm'i s s Lon , l'et s or ame s dl 
public li ortionne e s ces 

s s rendus Il 



opose ré 

qu I sui t 

1 

eux 

vernoment, le Conse dl 

ticler 3, § 1er, alinéa 1er, 

les ons 

I1Article 3.- 

§ 1or. Los services Clui sont susceptibles 

de conférer des droits à une pension de retraite à 
charge du Trésor public, sont en considération 

tant pour.établir le droit à pension retraite 

visée ~l l'article 2 Clue pour cm fixer le montant". 

Le paragraphe 1er de cet article a pour but 

d I étendre aux agents dos SElGS d I intérêt public 

le b cc S Il di osi tions l 

pensions survie à char du 

s rolatives aux 

or public". 

Cos di 0 tions sont or s et 
sont contonuos dans l' royal n ? 254 du 12 mars 

1936,unifiant le regime dos ponsions 

de s er-pho lins du sonnel civil l' 

s veuves et 

ot du 

sonnel assimilé ,et dans I! 

mars 1936,unifi r 

et orphelins des es de 11 
darmerio. 

royal nO 255 12 

S pensions 

ot 

s veuves 

COl:1l11e Cf e st l'arrêté royal n? 254 que lIon 

entend appliCluer, serait 'de so servir 

le projet d'une terminoIo e qui indique do 

èro plus précise s sposi tn one dont s I agit 

et de dire : 

I 

" .. / • Ct • 
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Il ~.t.!.i_ cl G. -1.:..- 
§ 1er. Les dis:;wsitions relatives aux 

pensions s veuvos et ins du s011nel civil 
quont aux pez-s onno s vis s à Lt ar= 

ticle 2 ainsi qU'a leurs ayants droit!!. 

4!.:ticle 8. 

Uno disposition transitoire ost prévue 
pour les agents qui auront cosse le;urs services aVEnt 
l'entrée ell vigueur la loi. Le cas des agents qui 
cesseront leurs fonctions entre la date d'entree en 
vi;;ueur do la loi o t 10 raomon't où cotto loi aura o t 
8. l'égard de Il or oyés -somb Lo 
avoir été du de VUO. L'intellti0l1 du Gouvernenent 
est do leur a 
toires. 

quel' les mesures transi- 

Pour réaliser cotto intention, l' clo 8 
âtro rédi C QIi.1rùO suit: 

IlArticlo 8.- ---~-- 
pension retraite telle; qU'e est 

pr8vuo aux articles 2 et 3 est accor 
personnel des or-gam smc s signes on 
l'article 1 er ainsi qu I aux tiembr-c s du 
organismes visés a l'article 5, qui 
à titre defini tif ou adnu s au stage 

ca on 

e onno L s 
ent normée 

qui, antérieu- 
rement à l'application do la pl'" loi è. l' 

sme dont ils isaient partie ou à l' 
qui a re s sos attributions? ont cesse 

srac 

s ser- 
vices soit on son , s t 

atteints d' 
dl 

s me 
c s f oncti ons Il • 

/ 
" til .. I ... " 
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L'article 

celle formulóe à l' 

rédaction suivante e 

d 
observation que 

cle éc é dcrrt , 

proposóe 

ltArticle 9.- 
Los pensions des veuves et orphelins tolles 

qu I elles sont pr évue s à l t article "'r sont accordées 

aux ayants droit dos personnes visées à l'article 8. 

Ces pensions sont aussi accordéos aux 

ayants droit des menbres du personnel des organismes 

dósigl'lés en vertu de l'article 1 el' et s organismes 

visés à l'article 59 qui étaient ti dé- 

fini tif ou a.dm i s au stage et qui sont cédés en 

activité de service, a 

de la présente loi à l' 

eur à 

sne dont 

ation 

i 
partie ou à l'organisme qui a ropris ses tribu ti ons Il • 

o. 

La r 
fin do cet arti 

d.i c a t i.on du § 2. 

ce à 11 article 3 figu.rant à la 
devrait être ócis 

L1.rti cIe 11. 

Le terme "arrérages" ne trouve SOil. cor- 

respondant dans le s "achterstallen!!. 

t oyer los 

be 

2 août 1955. 

"arr s. 

mensuels" t 

ti la l 

If C omrae à l' ar- 
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1l,rticle Î 2. ~- 
Voir observations érales. 

Cet article cróe diverses subrogations 
légales q_ui sortiront lours effots do plein droit. 

Le paragraphe 1er subroge los or smes 
eEliJloyeurs clans s c1roi ts que les agents i)ensio11nés 
pouvaient puiser dans leur ancien régimo do pension. 

s SOL1Tües ainsi re cueillies s organisnes 
doi vont Gtro versées à l' (,,11 vertu de l'article 
12? alinéa 5? ct sont défalq_uéo s du montant global 
des pensions à répartir. 

Si le Gouvo rnornerrt so ralliait à co 'lue 
los pcn s i ons de retraite sont acc or-déo s par le 
I,linistre conpétent et payées par l':8tat, la subroga­ 
tion prévue par l'article 13, § 1er, devrait jouer 
en faveur de ce dernier. Cetto no ficstion perlJ.et­ 
trait de suppriner l'article 12, alin 59 ce 'lui 
simplifierait 10 système répartition s charges~ 
mais nécessiterait dans l'article 12, 4, 4° 
Le remplacer.lent des "aux organismes visés ~1 
l'article Îerll par les mots lIau ésor". 

Llarticlo 13, s , 011 homo- 
généité car les s 2 Gt sent déjà 
d'autres subrogations s 

1er ct 2 dl '" S s c 1" s 
connac t . . 
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"Article 1J..:_- 
§ 1 er. L t 1 représenté par stre 

qu i al! adr_ilinistration des pensions ses 

butions? est subrogé dans les droits Clue les b 
ficiaires des pensions de retraite prévues par les 
articles 2 et 8 tiennent du régiLle de pension légal, 
réglementaire, statutaire ou contractuel Clui leur 
étai t antérieur e.p pl.Lcab.Lo en raison dos services 
qu I ils ont rendus à llEtat ou aux organisnes dl inté- 
rêt public, dans mesure où ces services sont pris 
en considération pour le calcul 
retraitel1• 

s pensi ons de 

A la fin de l'article 13, § 3, les mots 
"avant l'entrée en vigueur de présente loi" 
devraient$ peur les raisons s ci-avant,ô 
rcnplacés par !lavant qUG la présente l n'ait 0 ot 
à leur égard". 

l1.rti c Le 14. 

Le; prGmier alinéa de cet article entond 
"abr-ogo r " l'arrêté royal n? 117 du 27 or 1935, 
sauf quant à son cation à cortains organismes. 
Le; but ost, plus exactement? re dr o 10. champ 
d'application l' arrêté r-oy a.L, s non l'abro 

L'arrêté royal n° 117 comporte jà une 
1'0 ction de son c ëP on on son article 
7, prévoit Clue le personnel 
de radiodiffusion n'ost s 
qui 10 précèdent. 

itut nati 
ositions 

.. e ·1 ~ .. 



par une sposition énonçant expressément les 
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Pour atteindre le but ? e 
verneuent, il suffit de relnplacer cot article 7 

smes auxquels l'arrêtô royal sera ap)licable à 
l'avenir. Colle-ci pour-r-a.i. t être ré di c omme suit : 

IIArticle J_4.!.- 
L'articlo 7 de llarI'êté royal nO 117 du 

27 février i 935 établissant 10 s tatu t des' pensions 
du personnel des établissements publics autonomes 
ot des régies instituéos par l'Etat,est remplacé 
par di 0 tian suivanto : 

HArti.2.1~ 7.Le présent arrêté niest applicable qu'au 
personnol s or smes suivants 

Office do la navi 
'. t) . li c ormac au proJe •••• 

on, ... (la suite 

L! alinéa 2 l'ar c Lo i 4 du projet tend 
à abroger, dès l'entrée en vigueur de loi, l'ar- 
ticle 97 l' é~loi du 25 février 1947 qui 
garanti t au personnel du FonèLs nat i.one.L de rotrÇ!.i te 
dos ouvriers mineurs dos pensions au moins égales 
à celles des agents dos am.1inistrations centrales 
du IIinistère du et de la évoyanco sociale. 

Il en résultera qu!entre Il ée on vigueur 
de loi et le mOllent où le Roi estimera devoir 

cation au Fonds r nouveau, 
C:ï.l VeI'tu du prejet, le; 'Sore .. 

lé à son r 
ons. 
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apparait au Conseil d'3tat til s t 
dl éVi-cer une abrogation iL1;'Lé d i a t e de 118.r- 

ticlc 97 de l'arrêté-loi du 25 février 1 7 et de 
po rm e t t r-o ElU Roi de réaliser cet-GO a br-o ga t i cn dans 
lc même tomps q_u til r-endr-a ap)licable au Fonds na­ 
tional de retraite dos ouvriers mineurs ct à son 

z-s onno L, loi i3sue du projet. 

concerne le 

La rédaction du pr-om r c r membre de phrase 
n'est pas parfaitement exacte: l'article 15, § 1er, 
ne tend pc.s aeu'Lemorrt a validur jus là date de 
l t entrée en vigueur de 12 ::'C8 ion et 
répartition des cotisations de sécurité sociale ainsi 
que les stations El. eco es, ma is tend é GLlont 
à valider,s8.l1s te de 't emps , l' pli cation qu i, a 
été faite de llarrGté-loi du 28 décembre 19~4 à des 
agents dos organismes dt Lrrté r ê t 
saient la condItion 

lie qu i. ne romplis­ 
ItEl.rti 0 2 de 

l'arrGté oi, d'ôtre dans s liens d'un contrat de 
louage de sarviees. 

De plus9 aucune justilieation n'est donnée 
de l'énumération des opérations qui sont validées. 
Il est à redouter (iu I une é numó r-a tian plus ou moins 
dé illéc,mais osée à eurer eompl~te, ne 
nuise à lu clarté de ln d.l e po a i tion" 

I 
... (I j 



pose pour 10 paragraphe loI' le texte ci s Go texte 

IR. - 17 C· , L.o102/2. 

En raison de ces observations ct de l'obsGr­ 
vati.on générale faite ci-avant, le Conseil d'Etat pro- 

élimine deux dis cordances entre lOB vo r s Lons né erlan­ 
daisc et française de la disposition du projet. 

"§ ier. Est validée llap;.;üication du régime 
de sécurité sociale instituée par l'arrêté-loi du 
28 dé combre 194~- qui a été faite jusqu'à la da te d ' en­ 
trée en vigueur de la présente lO~L aux agents des 
oz-gan Lerio s d'intérêt public qui n ' étaient pas dans 
les liens d'un contrat de louage de ae r-v i cea ", 

L'article 15, §§ 2 et 3, no vise pas l'en­ 
semble des organismes d ' intérêt pub Li.c , mais seuloment 
ceux qui ont fait application à lour personnel de 
l'arTêté-loi du 28 décembre 1944- par une extension du 
champ d' all_;_.Jlication de cet arrêté oi au dela de ce 
(Fll'; permettait son texte. 

En adoptant ce critère de pur fait, que 
les cotisations do sécurité so ent été perçucs 
et 'lue les prestations aient été a c co r-dé c s , - CG qu i 
a pour effet dt exclure los organismos d f intérêt pu­ 
blic 'lui n'auraiont pas appliqué l{arrêté-loi du 28 
dé oemb r e 1944 dans le passé, ainsi que c oux qui vien­ 
draient à être créés à l'avenir-,le projet de loi 
risque de senter un caractère incomplet qui ne 
sombIe pas êtro voulu par le Gouvernement. 

Le régime légal de pension prévu par 10 

projet ne s'appli'luera qu'aux a et 
stagiai:ces des o r-gan i.srao s d I intérêt public désj_gné s 
par le RoLEn attendant cette désignation, l'artiele 
i 5, § 2, projet vo o porsennel cont 

... / ... 
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~1 jouir du la s é soc si c 
lui a été anté eurement qué. 

Dès lors~ , 
d1intérêt public le 

au cas où dans certains or 

rsoLUlel nit s été 

s 
s o um.i.s 

au régirùe de la sécurité sociale anté eurement à 
l'entrée on vigueur de sente loi et au cas où 

ne bénéficierait s d'un autre gime de pension 

ou glementaire 7 s o trouverait de 

tout dreit à la pension aus longtemps qu t un té 

royal n'aurait pas étendu à ces organismes l' ca- 

tion du nouveau ré gal de pensions. 

Il en s de même pour s organismes 

de la i si, 

i cs 'il n'y 

el" personnel du 

créés s l' 

une son 

lieu de 

légal .. 

La situation du :csonn.el t 

organismes que.ra i t d'être moins 

e de ces 

encore. 

En t, le de nouvel loi ne p 
s de ce personnel. Sf sont sous 

ré statutaire, ne non plus être 

affiliés à la sécurité sociale puisque l' oi 
du 28 déc able 

leurs engagés dans les ens d'un 

do s ces et que loi 

s sition analogue à o 

1949,qui a s dl ét 
de l!Etat le béné ce de l' 

no cont cuno 

oi 28 o 

, 
• 'JIll .. / •• '" 
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Or, la volonté du lé s eur,tel1e 

quI e se manifeste dans tous s textes gis- 

1atifs cents, est d'assurer une ion de 

retraite à tous les trava et de garant 

une pension de survie à leurs veuves et 

orphelins. 

C'est pourquoi, 10 Conseil d'Etat 

propose lil. texte qui élargit le champ dt ap­ 

plication de l'article 15, §§ 2 et ], en 

l'étendant à tous les organismes d'intérêt 

public. 

Toutefo ,dans c s 
d'intérêt public, le rsonnel bé cieJ en 

,d'un ré- l'absence de +cu+e obligation lé 

gime de pension plus e que c 

résultant de l' cation de l'arrêté-loi 

du 28 décembre 19 . La dispos ion ne pour- 

rait avo pour effet de ever le béné- 

ce des avant a s consentis 

l'organisme. C'est pourquoi, texte pro sé 

le Conseil df donne au i le pou- 

voir d'appréc des pensions 

de ces agents est au moins équivalent à celui 
de la curité so 

... / ... 
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cri tique ~ le: paragr8}Jho 2 ~ tol qu f il 0 st 1"8 dig8, 
aur a.i t l)OU1' effet de r cn dr-o 112:crêté-loi du 28, 
dóceI1bre 19L~L~ aplJliccblo ft tout le personnel d t un 
organisme d t intérêt pub l.i c dès lors (lU I antérieure­ 
ment à 11 cmtréo un vi;uour de Is loi il 11 I cm aur-aá t 
cité fait a pp.Lá.c tion qu' 8~ une lJartie du personnel 
do l'organisme. Or, telle n'est cG~tainomant pas 
la v o Lorrt e du Gouvernement. 

Enfin 9 cS tan t donn ó que la comba.nad.aon du 
par agr-a.phe 2 et du paragraphe 3 do l' a r t t.c'l.c 15 
morrt r-o 10 désir du Gouvernemcmt d' êtab1ir doux 
r6girLlo s differcmts, l'un }JOUI' 10 sagents d.óf Ln.L tifs 
et stagiaires, l'autre pour los agents temporaires, 
le Conseil d I Etat o e t i.me plus logique consacror dc s 
dispo tions distinctes 11. " " » • c a cun uc cos uoux ruglmes, 
et c ommcn cer- par fixer le TOGino pr óvu pour les 
agents définitifs et stagiairos. Afin do viser tous 
los a ge n t s recrutés à ti-~re tompor2ire, sous quc Lquo 
d.inomf.na t.i on quo co soit ot sous quc Lquc régino quo 
co soit, il scrait sans douta -cJrudcmt (l'o1J.rployer 
Il o xpr'o s on "les agents qu i ne sont ni défini tifs 
ni stagiaires". 

Aux tcruos de l'alinéa 2 du § 3, Lor sque 
10 Roi aura rendu la loi nouv2110 ap lic2blo aux 
agents définitifs ot stagiaires d'un organisme 
dl intérêt pub l i.c dont 
soumis au r6gime de 

sonllel était ant .:;ment 
s _) :: ' GC SOCl C t organismo 

sera tOllU do ve r so r 8_ son personnel des allocations 
familiales ot 10 pécule do vacances. 



organismes dont 

soumis au r s 
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Pour s sons s8es s 
Jeta doit gi do façon 8" c 

personnel n'aurait 
do la sócurit6 sociale ot 

los 

or smos cróés postérieurement ~ l' on 
viguuur loi. lmcuno 8JIO on l g810 no 
pornottrai t 1 on 0 o t , au po r aonne L 
ric s d'obtonir cos avan t a s. 

ces organis- 

L1article 15y § 3, alinê2 2, prcivoit que 
los alloc8tions f2miliales accordées au s onne L 
des organismes cm cause sont "au moins au s s.l fa- 
vorables" quo colles 
par l!Etat. 

ou s au porsonnel r r e 

qu 
b Lemorrt spir 
1930, mo loi du 27 mars 1951, 

sonce des mots " au Il s' 
la s sition du ojot o s t 
par l' 18 do lot 

qu o 

vi 
du !l, août 

clare 
~.propos des 
l':::;tat ct clos 

oc tians accor S élUJC 8 s 
ovincos~ Il mon t an t t ons 

d'octroi coux-ci sont au moins aussi arables 
quo coux do s 
obli toiromont 

oC2tions ct s s 
s esses c on s 

oca ono Li.a.Lo s " • 

sIest réservé fa cult 
d'octroyer a son 
cations 

sonnel un d' 0- 

s. 

! . ,. . / ..... 
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a unifier s avantages sociaux accor saux 
,r • ;J 1 verses C2,'GeGorles LL s dófini s services 

cs de I' Et.at,.le GouVen1.0FlO ;;stime le 
c doit personnel s or saes dlintcrêt 

b c d'un su éracrrt , S8lIS toutefois 
q_u f soit sup eur, à celui sagonts 
l t ~_Stat. 

S'il on est bion ainsi,les mots !lau 
moins" devraient être omis. 

conclu on s observa ons qui pré- 
cèdent, 
2 et 3 

Conseil d' 
l'article 15 

propose 
toxte suivant 

s s 

"§ 2. L'a 
sociale ins tuó 

c tion s curitó 
l!arrêté-loi du 28 ccmbz-o 

1 est étendue aux 
cles sme s dl int 

s cl s et st os 

aauf Si s b cient d'un r 
Roi au 

c qu i, ne s 
services~ 

ons recon- 

s 
s liens d'un contrat 

nu 
sions 

au r 
la s2curit soc e. 

loi du 
s b 

cess d'être ré 
8 à lle 

c i.on t du r ons pr8V1,1 
pr o l 

. " . J .... 
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§ 3. s or 
s d 

t c accor- 
dont à leurs a tifs ou sta 

cient du ro do pensions 0vu par ésente 
loi, cles ocations s, s oc .tions de 
na'i.s sance , un. pécule vacances ot un pócu Le 
do vacances d'un montant égal à, coux que l' 
á sos agonts ot aux s conditions. 

§ 4. L'application du r 
sociale institué par l!arrêté-loi 

sécuritcS 
combre 19 

est étenduo aux agents s smos d ' intérôt pub l.Lc , 
<lui ne sont 
sont pas dans 

s? ct <lui ne 
s liens d'un contrat l 

sorvicestl• 

16. 

Pour des raisons 
cet ar cIo dovrait être rG 

cGl1cor 
t 

présGnte loi entre on r 
jour du mois (lui srd t celui 
IŒoniteur belge". 

88, c tian au 
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:ENE 

])e ho o r dzuak van het ontwerp is 1 da t de Koning 

de vp,stbenoemde of stc,gedoende rsoneelsleden van or- 

ganismen V8.n openbaar nut in de voor het Rij rsonp01 

geldende pensioenregeling kan betrekken, voorzover die 

personeelsleden krachtens wetten en verordeningen tot 

inrichting van ovengenoemde orgcmiSl:len of ter ui tvoe­ 

ring van de wet van 16 maart 1954 betreffende de con­ 

trole op sorn~ige instellingen van openbaar nut, OVer 

een statuut beschikken "dc.t in grote lijnen ovoreen- 

stemt met het ste.tuut van t Rijkspersoneel". Voor 

elk organisDe afz jk zriL j de wet in toepassing 

moeten brengen. Voor organismen e nog en j)orsonepls- 

statuut hebben, zal hij dit et kunnen 

geen is vas steld (Zie memorie van toe 

en zo 

chting, mc t 
name tOGlichti bij l 1). 

Van de rustpensiopnen die tor uitvo ring van 

voor zijn jdrage, 

tgekeerd, zullen 

znmenlijk, er 

hebben; de We 

zullen ten laste 

de ontworp8n wet zullen worden 

door de Koning aangewezen 0 

wen- en wezenpensionnp,n ven hun 

komen van S st? eter cornpensc:,tie 6 t. h , op 

de We van het actief personeel inhouden. 

'Wordt dus duide jk ge r; ië 
last van de pensioenen zal wor s , een 

vraagpunt blijft, p t rustpensioen vors 

jn. Voor dp zekerheid van ruste I is 

t no van ess eel be 

recht ioen e , 0 s 

pensioen j s t , 
vun t 

. ... / ... " 
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en wez 

l 4 van 
ioenen 

t ontwe 

we 

mag uit hot feit, dat naar 

de wetsbepalingen oV0rlevingspensioonen ten 

bezware van Schatkist verwijst, wor id dat 

d~ Staat s chu Ldr-nr.a r jn. 

Inzake rustpensioenen 8chtor b8porkt Q.rti~cel 

12 zich ertoe 1 l.Ii.n.i s t o r van Financiën te b01o.sten 

met "de uitkering en 

ling van het toto.le he der uitgaven over de 0 

nismen van nut. t betekent ot, dn t de 

St[~Qt het pensioen vo r-s cnu Ld.i g d is. De Minister kan 

zich Zeer goed VQn zijn tQo.k kwijten namens en voor re- 

kening van betrokken 0 smer; van openb .n.r nut. 

dat ve; 
Als men zich daarbij e 

chting tot t br::tnlon van 

men zeggen 

Sl1lR 

epn b d 

rus et gde 

smen 

S tQC~ t, muo.r 
jk zou rus wezen 0 rso- 

nee cl aan wie epU lJc;usioon wor .i rd, zou Ze 

ieder voor 

zich voorste 

SDeuschuld van elk 0 

jn j , moeten 

jk t zou e Lloei 

bedr2g V2n bi j 

t 
len. 

sne te bepcüen, 

VQn jaar tot jaar 

Dit bezwQQr worden rVQugen or 

met de be 

rpen OlTlS 

vQn S 

... 11/ .... 
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In dit goval laze men l 12, rs 

en twee lid, vo Igt :: 

"Artikel 12.- 

:De rustlJensiop.nen be eld in de artikelen 

2 en 8 wordon varIee door Minister tot wiens 

nsioonon behoort, on bavorgdheid het Bestuur dor 

worden door de Staat uitgGkeerd~ 

Ieder Jaar wordt het bedrag van de tijdens 

het vorige je.ar uitdien hoofde gedane uitgaven o vo r 
de bij tOGpassing van artikel 1 zen o r-gan.i s con 
omgeslagen naar rato van de gedurende dat ja8r aan 

hun personeel be wo dc1en Il • 

+ 
+ + 

Artikel 15 et alleon OVer do 

om inzake een geheel van ponsioenrc 

s o cd a.Lo voorde 

het di 

vast te s lIen, welke re voor 

b do c.nto eën en V() or 'oe riodnn toe- 

zal vinden .. · 

rie van 

:Dit is een gebied waar men, zoa:l~ de memo- 

toelichting opmerkt, thans in het re 

doordat er onenigheid erst OVPT de Tt 

welke de juridische aard is van band tussen 0 

n.i amon van openbaar nut on hun personeel. Vo Lgona 
artikel 2 van de besluitwet van 28 cember 19 is 

de toepassing van de voorschriften inzake maatschappe- 

j zekerheid lijk van t VOJ1 een 

arbeidsovornenkoIllst. Hovon pn rechtbanken, en ook de 

Raad van State, s 

nemen, 

t rsonnel vnn 

jnpn 

zoer t 
rechtspraak aan te 

en, et alleen 

maar ook van bo 

a smsn van ot r 

... / ..... 
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m",,;-.r r "s n; ro s ..J- en een (J 

oS v(; e ll1r:or 0 d 
,n 1952, Pt..."s. 19539 I, 266; P. .J. 

"rogleIüentniro 
Ca.s s , 18 dec 
IIDroit socinl et secteur public", Ann8.18s 10, Fo.cul- 

té de droit de 
rnux du droit 

ège, 1956; 
s t.rn tif" , 

GNY, "Principes gén 
1953, n.? 228; :BUTTGENR~CH, 

gestion des services 
105,no 393'bis;BUS::s:.' 

"Théorie gén des modes de 
publics en Belgique", 1952, nO 
"Llarruo L de droi t Gdr;linistr2"tif : Princ es généro.ux, 
o r-garri an t.i on et moyens cl lnction dps s t rr.ta one 
publiques", Lnrcior 1954, nOs 351 à 353ter). 

Deze s uarid ven z",ken , det het tc.l van 
personoplsleden in de 0 SI:1en ven nut e.an 
r8chtszekerheid ontbroekt nopons ro ling inzc.ke 
socicle voordelen ven toepo.ss is" Zonls 

menorio V2n toc chting ui tC'enzet, mo o t eon einde 
komen nnn doze rechtsonzekerheid, 
ernstige bozwnren opwekt. 

prnktijk 

D2o.rtoe s l 15 ven tontwerp. 

Mn,;,r,in s j cl met de v c: van 
I:1Gmorie van tORlichting, lost c~rtikel 15 van t 
werp de strijdvrp",;,g niet 
vrin bnnd tussen o 

op, or juri clis 
snen vo..n nut Rn 
t b ch t e, 

jke b en on 
bos t- 

hun rsonool te bepnlen. 
d)or l v:::n ui 
voor TIet nnUR. 2nngeWezen 
wet ven 28 december 19 ven rechtswege to se jk 
te Vr; 
opr: nut, 

personer; le van 
t i teLt j 

SIlen ven 
t door een 

oiclsov0re:- t jn Vo 

... / ..... 



BIJZOHDEIŒ OPIvlliRKINGEN .. 

Artikel 1. 

Volgens het ontwerp zal Koning de orga- 

nismen ven openbaar nut uanwi j z cn W22"rVo.n hot porso- 

neel voor nieuwe pensioenregeling in uanmo rk i.ng 
zal komen.. De Regering is niet voornemens, die rege- 

2ll80n toe te passen op de orgnnismen die in 

artikel 1 vnn de wet van 16 m2art 1954 betreffende de 

controle sOl:lmigo instr: van oPenbaar nut 

zijn vermeld .. 

Daarom is het te betreuren, t tontwerp 

uitdrukking "0 SIllen van openbaar nutll in een 

ruime zi:o. gebruikt zonder er een gripsbepal.ing van 

te geven die kan om do omvang van t s Konings 

id V2St te stellen. 

Gelukkig Ze ondui 

t ontwe 

j iel 

zins 

sing van 

sOGrd,waar to 

soneol van het 0 sEle er:n 

vc;rbindt, dat het per­ 

statuut et be tton., 

wet ele voorW2 

Luidens 

zen 0 

l 1 
de 

door de 

dindruk 

smen 

on two rpnn W0t op 

vinden Hvan 

vastgos Ide 

, dat 

da tum Qf". DGze t 

W0t voor 0 smen 

don. de Re deze de 

niouwe roge 

j voor 

V10 

o 
Id, t 

t br t sc 

wo 

.... /.- ... 
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De tekst van 

moeten v~ alken. Va 

I 1 zou 

st~ld wordt, 1 1 
nls volgt tG lezon : 

"Artikel 1.- 

De Koning wijst onder smon ven 
openbQar nut WQ2rVQn het person001 een wettelijk of 

rnglementair s tu tuu t bezit, diegene n,an, war.r-vo o r 

de rustpensioenen en weduwen- en wezenpensioenen 

door deze wet worden gr;re ld. 

De Koning doet deze aanwij op dé' 

t mot 
stnr 

gezamenlijke voo 

de controle ovnr 

--:,cht van Ministé'r be 

t organisme en van 

tot wiens bevoegdheid 

behoort. Voor elk a 
t Bestuur r ponsioenen 

sme bepac.lt hij 

zal vinden Il • 

we 

do. tum de wet ta s 

Artikel 2.- 

Dit 

rustponsioenen 

I betrekt rf"'! 
en op personer;ls Il e een 

beno 

insto 

in vast verband he b ". Tnl vc.n 

echtor benoemen oerst 

no. een s .ge; anderzijds bepaalt artikel 15, § 3, 
de regeling inzake nnats rheid 

niet langer voor ste res zal om epns- 

s t na g dAze 
personeels in c.rtikel 2 te 
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op de persolllleels ven nde in o'rtikel 1 be e 

orgenismen!!_ Be e in Grtikel 1 zijn [111e orgc.nis­ 

men van openbeQr nut waar-vun het personeel o on sta­ 
tuut bezit. Bovendien vindt de nieuwe wet o'lleon 

toepc.ssing op or Koning c.c.ngewezen organismen 

en op hun personeel. Het zou niet zonder nut jn, 

deze voorwo'crde in c:.rtikel 2 in herinnering te brGn­ 

gen, els men bec1enlct dat s onuai.go voorschri en van 

het ontwerp ook toepnssing vinden op orgnnismen die 

de Koning niet mocht hebben c.angewezen. 

De uit IIde in nrtikel Î bedoelde 

orgcmismenl! zou dan nrtikelen VQn het ontwerp 

wn;~r j voorkant? vervr:,ngcn noetpn worden door II de 

bij ta s vnn o'rtikel 1 nnngewezen orgnnisr:lenll• 

Met 

leze men c.rtikel 2 

vrin dn ze bei 
volgt : 

opmerkingen, 

UArtikel 2 .. - 

Voor het personeel van de bij toepas 

van c.rtikel 1 zen a smen Vc.st Ver- 

band ia beno 

zelfde re 

person0cl V2n 

of tot s is toe 

ioenon 

j 1Œ be stuur" .. 

ldt 

voor het 

t cn 

Artikel 3.- 

Dit l, 
seert, ze 

nen 

sioen 

1 
vc.lo- 

wo t 
t s st, wo 

.... /,. ...• 
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el cen rustpensioen voor 

de bo van t o 

TIit voorschri zou er toe loi ? dat 

jaren, die t0n en van hGt Rijkspersoneel alleen 

voor t pons i o on in annmo rkf.ng kun- 
nen kOLlen, ton o n vun het rsonocl vnn do orgn- 

n.Lsmon van oponbz:,ar nut 0 modet811on voor do orken- 

ning V2n het recht op pensioen. Nc~r echter ann do 

vari St2te is vîŒklc;,nrd, is di t niot de bedoeling 

van de Rogerinz .. 

ten laste van bij 

vorbonucn zijn 2Qn .i nr.r.nrar. rkingneEung van de Il en- 

stc:n welke kunnen 0 

van het rustpensioen ten 

wo 

te veen are Sch~:t- 

Ze otcn wor 

li rf" 8n dnnrmc stplde cns 10- 

ninle diensten pn lib cc. ti 0 s vrin 

\Vo. t 
s cl Eln t p 

ft, 
3, g rr: f 1 duidclijli: 

~pcnsioonsverhogingen vIellee ui t 

van die dicnsten voortvloeien, v o r-do cL t tussen Stac:_t 
en orgmlismen van 
duur van wederzij 

enbe.nr nut ti ovorrr o 
bewezen ons tnn" ., 

0111 vnn beter tot 

ti te b ,stolt de 

3, § 1, e0rste lid, s vo 

vo r, artikel 

te zen: 

"Artikel 3.- 

§ 1. Do diensten WGC t rp 

t 
oon rust- 

oon ton OOZWGr0 vrin S 
wor ,zowel voor 

2 rus oon voor 

be o r van , in cmme 

l 
b vGn t 

" 
" il 'ft/" •• 
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.. - 32 - L.6îO 2 • 

Artikel 

Paragraaf 1 van dit eft tot doel 

levingspensioenen ten laste V2n de Openbare Sch':1tkist" 

uit te breiden tot het personeel der organismen van 

openbaar nut. 

Deze ~epalingen ZlJn tweeërleijzij zlJn 

neergelegd in het koninklijk besluit nr 254 van 
12 maart 1936 waarbij eenheid wordt gebracht in het 

regime van de pensioenen der weduwen en wezen van 

het burgerlijk Staatspersoneel en het daarmede gelijk- 

steld persoùeel, en in het l-coninklijk besluit 

nr 255 van 12 illaart 1936 tot eenmaking van het pen­ 
sioenregime voor de weduwen en wezen der leden van 

het le r en van de Rijkswacht. 

Het besluit men wil to t 
koninklijk besluit nr 254; het ware beter, du Ldc-. 

lijker te zeggen welke bepal 

Je te~st als volgt te lezen : 

n worden doeld en 

n).~rtikel 4.- 

§ 1 • De wettelijke bepal n inzake de pen- 

sioenen der weduwen en wezen van het jk Rijks- 

personeel vinden toepassing op de in 2 el- 

de rsonen en hun rechthe1Jbenden". 

e •• / •• 
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s .. 

voor personeelsleden die v~~r de inwerkingtred 

van de wet hun diensten mochten he en staakt .. 

Het geval van degenen, die hun diensten staken tus­ 

sen de dag waarop de wet in werking treedt en de 

waarop ze uitwerking krijgt ten aanzien van het 

organisme hen tewerkstelde, schijnt uit het 

oog te zijn verloren. De Regering is voornemens 

de overgangsnl3.atregelen ook op hen toe te passen .. 

Dit kan als volgt tot uiting worden 

gebracht : 

"ArtLcel o 
0 .. - 

Het rustpensioen als geven de 

artikelen 2 en 3 wordt verleend aan vastbenoemde 

of tot de toe en )crsoneel eden van 

krachtens artikel 1 zen en van 5 
bedoelde organismen? wanneer die rsoneelsleden, 

het j wegens hun leeftijd? zij zij lijden 

aan la.valen die het hun voorga 

hun aobt verder uit te oe 

vooraleer deze wet wordt ta 

waartoe zij he en behoord of op 

onmogelijk maken 

en s 

t 
sme 

dat dezes bevo cft overgenomen". 

••• / • 0, • 
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.Bij dit artikel is het fde op te 

merken als bij het vorige. Men leze t als volgt : 

I1Artikel 9 .. - 

Weduwen- en vvezenpensioenen als aangegeven 

in artikel 4 worden verleend aan rechthebbenden van 

in artikel 8 doelde personen. 

Zij worden eveneens verleend aan rechtheb- 

benden van vastbenoemde of tot de st toegelaten 

personeelsleden van krachtens artikel 1 aangewezen en 

van in artikel 5 bedoelde organismen, wanneer die 

personeelsleden in actieve dienst komen te overlijden 

vooraleer deze wet wordt tOGge~ t organisme 

oe zij hebben behoord of het a sme 

dezes bevoegdheid heeft ave nomen" • 

i~rtikel 10 .. 

Het slot van dit 

3 ; men va 

ikel verwij naar 

toe: 11§ 2" .. 

"Achterstallen" betekent zeI e 
34 van 

J.J. ... w,c. ...... u.el i j e 
van s "arrérages". Zoals in 

2 augua'tu s Î 955, schrijve raeri ingen" 
en Il ar s Sil. 

••• / fi • ., 
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12. 

Zie algemene opmerkingen • 

.ri.rtikel 13. 

Dit artikel voert een aantal wettelijke 

indeplaatsstellingen in, die van rechtswege uitwer­ 

king zullen hebben. 

Krachtens 1 treden de organismen 

in de rechten die hun gepensioneerde personeelsleden 

op grond van hun vro re pensioenregeling bezitten. 

De bedragen die deze organismen zodo everkrijgen, 

moeten op grond van artikel 12, vij e lid, aan de 

Staat wo dragen en komen in mindering van 

het globaal bedrag der uit te keren pensioenen. 

Mocht de Re ring het erme e eens zijn, 

de rustpensioenen ~oor de bevoe e Minister v/orden 

toe staan en door de Staat ~etaald, komt de 

ikel 139 § 1, geno e eplaatsste aari de 

St toe. t vijfde lid van artikel 12 dan 

vervallen, hetgeen een vereenvoudiging bekent 

het stelsel van de verd der ten~ maar 

artikel 12, vierde l ,4°, zouden de woo 

in artikel 1 bedoelde organismen" E10 en 

vangen door "aan de SchatkistII. 

n liaan de 

ver- 

. .. / ... 
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13 zou daarenboven 
zien ook de paragrafen 2 en 3 wor::1en, 

deplaatsstelling van de Staat voor een aantal ge­ 
vallon regelt. De paragre.fen 1 en 2 kunnen trouwens 
als volgt worden samengevoe 

"Artikel 13 .. - 

§ 1. De Staat, vertegenwoordigd door de 
Minister tot wiens bevoegc1heid het Bestuur der 
pensioenen behoort, treec1t in de rechten wellŒ de 

cht en op rustpensioenen als bedoold in de 
artikelen 2 en 8 be zitten op i~~rond van de wet c e­ 
lijke, reglementaire, statutaire of co ractuele 
pensioenregeling die vroeger op hen toepassing 
vond vvegens hun 8,3n Staat of aa.n de organisrn.en 
v an o peribaa r nut bewezen diensten, in zover die 
cl nst eri voor berekenen van rustpensioenen 

aarnne Vvo genomen" • 

Äan het slot van ikel 13, § 3, ver- 
vange men, om de hiervoren gegeven rcc1enen, de 

op 

en "v0~r 
V3n to 
van toe 

inwerkingtrec1 van d e zo wet wo 
s 'N2.S Il or dE:: woorden Il 

hunnen opzichte uitwc 
eer deze 
11 

te Oi) sing wa s voo 

.L~rtikel 14. 

t e rste l 
het koninklij b s 
" tG trekl;:enll 9 b 

van l doelt 
nr 117 van 27 februari 1 5 

de toolJass or ven 
, '1 is de lJ rC 

ij ti P te 
bi d r van t be 

e 
o 

ti to 

. "./ ... 
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to s d van 

ko nd.nk.l i j Ic bosluit rrr 117 wo r-d t reeds 

door zijn iko17, b 
gaande ~rtikelen niot don voor het 1'soneel 
van het N:ltio Instituut voor radio-omroep. 

ha3r doel reiken als 

zij dit artikel 7 vervangt door een bepaling die 

ui tdrulclcelijk ZGgt op wcll\8 organismen het ko m.nlc- 
lijk besluit voortaan to 

Die b kan als vo 

sing zal vi nden. 

worden gelezen : 

"Artikel 14.- 

Artikel 7 van het koninklijk sluit 

nr 117 van 27 fe 1935 tot vaststell van 

het st a t uu t der pensioenen van t rsoneel cler 

en der zelfstand openbare .i ns t i 

regieën stold door de Staat 9 

volr<;onde v n . . 
"1i.rtilœl .- Dit be v t 

s DJ! t rsoneel van de vol 

or de 

een toepas- 

organisnen 

Dienst der sehe , •.. (voo s 

zoals in ontwe ) " . .. .. 

tweede lid van 

ontwerp strekt ertoe, bij d 

14 +­ Li 

van de wet ~rtikel van e e t Vdn 

25 19 op te Dit art 

... / ... 
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orgt 2'vg,l1 pcrsol1eel van i ensioen- 

fonds voor m i j nwe r-ke r-s pensioenen die ten e 

gelijk zijn aan de pensioenen van het l'soncal der 

hoo c s tur-cn van het Mil1.istc;rie van .árbeid en So­ 
ciale Voorzo 

Het gevolg zal zijn? t personeel 

wettelijke waarborg inzake zijn pensioenregeling 

zal sen tussen de g V2~n inwcrlcingtreding van 

de wet en het tijdstip waarop de Koning hot nodig 

zaloordelen hst euwc stelsel, krachtens de wet, 

op het Fo nc s van toopass te moeten veI~laren. 

ar-t.Lke l 
De Raad van State acht het vorkieslijk 

V3.n de bosluitwet van 25 februari 19 
niet a ellijk op te heffen en 

leg,=mheid t.o laten tot die a 
op t tijdst hij do 

sen 

ontstaüe van ta s vo ia 

Pansio s voor jnwerl'Œrs. 

.Artikel 15. 

Het eerste zinsdeel is niet 

juist geredigeerd: wat art 15, § 1, Vif val ren, 
is niet alleen,tot de van inwerkingtre der 

wet, de inning en verdel van bij 

maatschafl)elijke zekerheid en de toe 

Daar ook, zonde tijdsb 

welke de sluitwet van 28 
e 

n voor 

nde t'Toordelen t 
toepas 

r 194L1 e 
gevonden persane 

op nut die 

2 van de 

en van a sillen van 

e 
ze t 

door een sov r war-en ve 

.. .. .. ... 
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Bovend wordt de van de te valideren 

verricntingen ni""t verantwoord. De vroes is 

08n of meer oLlst;2,nd opsomming, die e Gr 

altijd loopt onvolled 

van de tekst schaadt. 

te b'l Lj ve n , de id 

Om al deze redenen, en met inachtneming 

van de hiervor8n gemaakte algGnene opmerking? Geeft 

de R~ad van State voor § 1 de volgende lezing in 

ov e rwcg i.ng , die tevens tvvee ijkingen tussen de 

de se en de Franse tekst van t artikel 

opheft. 

n§ 1. De to s , wolke de bij de besluit- 

wet van 28 dec r 1944 stel 

s ijke rheid tot 

treding van z wet heeft nden 

re ing inzake 

tum V2,n Lnwe 
op personeelsled.en 

van organismen van openbaar nut, e door een 

idsovGreenkomst waren bonden, wo ee • 

betreft .. 

.b.rtilŒl 15, §§ 2 en 3, do t niet de 

n van nut, ma;::,r alleen 

sluitwet van 28 dec er 19 op 

zamenlijke 

op die we Lke 
hun rso nee.L t, met v 

d van d cz e 
van 

s t t en 

de en van de t t toestond. 

... / ... 



zal alleen voor v~ste en st doe e ~crsoneel en 

MTL" L.. 102/2 .. 

. .:i.an t hanteren van d zuiver fe ijk 

criteriv .. m , dat de bij 11 voor naatschap) ijke 

zeke id zijn geïnd en de uitkeringen zijn verstrekt 

- met het gevolg dat worden uit sloten de organismen 

van openbaar nut die; in t verleden de besluitwet van 
28 december 1944 niet hebben to t, en die welke 

in de toekomst mochten worden opgericht -,is het 

gevaar ver;Jonden, t het o rrtwe r-p onvolled blijft, 

hetgeen niet met de bedoelinéS van de Re ring schijnt 

te stroken. 

De ontworpen wettelijke pensioenregeling 

van door de Koning aangewezen smen van openbaar 

nut tselde::.'1. In afwachting van deze aanwij z 

volgens artikel 15, § 2, van het t 

, 
rsone 

de ing blijven 

Genieten, inj ô ez e vroe op vve 

Dit heeft tot cl t in t dat 

het }_JeTSOne v ari s snen van op 

vóór de inw3rkingtred van de wet aan de re 

ling inzake maatschappelij ond e rwo.r-pen 
mocht zijn 

wettelijke of 

genieten, dit ~ersone 

est en in het d het en 

mocht 

ioen 

c,re 
aire pensioenr8 

en eœ~el recht op 

zou bezitten zolang d o smen t door een 

koninklijk sluit in de euwe wo tt e Li.j ke pensioen- 

regel jn 

tzelfde zou waar zijn voor de na de 

kingtredl11.J: van 

de om en ook moe er en 

grond is om we ij re ne 

toe te sen .. 

.. *'./ ID .., .. 
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De toestand van t tijdelijk personeel van 

deze organismen dre nog minder b"Unst uit 

vallen. De rogel 

op dit porsone 
van do rri.cuwe kan 

worden toe • Staan zij onde~ eon 

statutaire regoling, dan kunnen zij evenmin in de 

aaatschaQ,)eltj z id wordon nome n , a.ang e z i.en 
de bosluitvlet van 28 december 19 alleen toepassing 

vindt op vt-: rs die onder arbeidsoverecrucomst 

staan, dervijl, erzij d s , de nieuwe wet geeil pa.LLng 
bevat naar G voorbeeld van de Vlot V~1n 20 mei 1949, 
die de to s van de besluitwet van 28 deceuber 

19 o~ het tijdelijk personeel van de Staat uogelijk 

heeft Gemaakt. 

Zoals echter uit e recente wetteksten 

blijkt, de bedoeling van de vvetgever aan alle werk- 

nemers een rustpensioen, o n a=.n hun weduwe n en wezen 
een overlevingspensioen toe te nnen. 

Daa.r-om stelt de van State een tekst 

voor, die het toepassingsgebied van artikel 15, 
§§ 2 en 3, d rm.rt e verruimt alle organismen van 

o nut e r-b i.j worden etrokIcen. 

In s omm i ge organismen van ope nut ec ht e r 
t voor het personeel, bij ontstentenis van 

wettelij ve ichting, eon t ponsioe 

dan de toepassing van cie s Lu i, twet van 28 december 
19 zou opleveren. De zou niet tot gevolg 

mo hebben, dat de door t sme vrij toe 

stane voordelen voor het persono vervallen. 

de tekst,die de Raad van St 0 voorst t, aan 

da Koning de bevoe id ,te oord n of Ilen- 

is aan d van de maat ij 

ijk­ 

id .. 

sio voor dit ~ersone to 

• fi ./ • " 
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Nog e = n la~1 tstn kri ti tekst ven t 

ontworp. Rot govolg van di" gegovon t ven § 2 

zou zijn, dc:,t do boslui twet van 28 do corabo r 1944 op 

hot ganse porsoneol van een organisme VL1n op cr 

nut toepassing zou vinden, zelfs wann00r Zo vó6r de 

inwerkingtroding van wet s Ie.c h+s op een dool vuri 
df'ct rsoncol tonpc.ss vond. nit is stellig niet 

de bedoeling van de Re ring. Tenslotte,nu de eonbi­ 

nrl.tie van de §§ 2 on 3 ven o.rtikel 15 co'ntoont dO,t de 

Regering tw8e v('rschill~nde reg0.1ingen, 00n voor het 

vnst en stagGdoend personeel en een voor hot tijdelijk 

personoel,wonst in te voeren, ncht de Rund van State 

het logischer voor der van deze re lingon afzonder- 

lijke bepalingen vast te ste ,en te beginnnn Dot 

regeling voor het vast on s end personeel. Om er 
allo personG Isle bij tI"'; betrekken die, onder welko 

benaning en volgens welke regeling ook, tij lijk zijn 

c.angowo cven , vrnre hot ongetwij Id voo chtig te spro­ 

ken vun "pcrsoneels don die noch va.s t bono omd, noch 
s ro zijn". 

d vc,n § 3 bepaD,lt det, wanno o r- 
do Koning do n.i.o uwo wet .in toopass brengt op hot 

vast en stO,gedoond personeel vnn een 0 sne vrcn 

openbr'LT nut, d[.;,t v.ro o r aun rogeling inznke maat- 

s ch8.Ppe j zekp,rhei cl was cn d- rwo arno 

Va licht wordt a8,n zijn pcrsoncr:;l 

verlofgr:;ld uit te ren. 

js en 

. ... / .... 
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Om de hiervoren uiteengezette redenen 
moet de tekst zo worden verruimêl., dat hij ook 
geldt voor organismen waarvan het personeel niet 
aan de rE-_;geling Lnzake maa t sc hap pe La j ke zekerheid 
onde rwo rpen mocht zij n gewe8st, en va or organismen 
die na de inwerkingtreding var:. de wet z'J.llen worden 
opgericht. Geen wetsbepaling immeTs verleent het 
personeel van die organismeD het recht op die 
voordelen. 

Artikel 15, § 3, tweede lid, bepaalt dat 
de k i.nde r-b i j s l.ag V001~ het personeel der betrokken 
organismen !1minstens zo voordelig is als deze van 
de toelagen verleend aan het door de Staat bezoldigd 
personeel" .. 

Het gebruil<: van hot woord "minstens'! is hier­ 

door te verklaren, dat de ontworpen bepalinr:f, klc:l.arblij­ 
kelijk is opgesteld ns~r het voorbeeld V3n artikel 18 
van de vlet van 4 augustus 19309 gewij zigd do or de 
wet van 27 maart 1951, d-rt , ter zake van de lc1nder­ 
bijslag voor het personeel van Staat en provincies, 
v c rlcl.aar-t : "Het bedrag en de voorivaarden waa.r-o nde.r 
zij worden tOcGekend, zijn ten minste even gunstig 
als die van de bijslag en andere voordelen vorplicht 
uitgekeeri door de compensatiekassen voor kinder­ 
bijslag". 

. ... / ... 
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Zodoende heeft de Staat eh het recht 

voorbehouden, aan zijn pe r-sone e L een supplement 
op de kinderbijslag toe te staan. 

Overeenk:omstig de opzet van het ontwerp, dat 
strekt tot het eeIll"'::laken van de sociale voordelen 

die aan de diverse categorie~n van vas~ personeel van 

de openbare di8nsten van de Staat worden teegekend, 

moet, naar het oordeel van de Regering,het personeel 

van organismen van openbaar nut een supplement ge­ 

nieten tot een bedrag, gelijk aan en niet hoger dan 

dat van het Rijkspersoneel. 

Is dit wel zo, dan dient het woord 

"minstensll te vervallen. 

Concluderend,stelt de Raad van State voor, 

de §§ 2 en 3 van artikel 15 als volgt te lezen: 

II§ 2. De toepassiD(]; van de regeling inzake 

maatschappelijke zekerheid steld door de besluit- 

wet V1n 28 december 1944 wordt verruimd tot hGt 

vast en stagedoend rsoneel van organismen van 

openbaar nut d.rt niet onder arbeidsovereenkomst 

st ,tenzij het een pensioeLœegeling 

die door Koning ten minste ijb~aardig aan 

de pensioenregeling van de schappelijke zeker- 
Il 

heid is erkend. 

De besluitwet van 28 december 1944 vindt 
niet langer toepass d 

de deze bepaalde pensio 

sone ,zodra het 

geniet. 

.. \I ./ ••• 
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§ 3. Âan het vast of st doend personeel 
dat de in deze wet bepaalde pensioenregeling 
geniet, verlenen de organismen van ope nbaa'r nut 
kinderuljslag? boortebijslag, verlofgeld en 
gezinsve ofgeld tot een bedrag gelijk aan wat de 
Staat aan zijn personeel toestaat en onder dezelfde 
voo rvvaard en .. 

§ 4. De toepassing van de regeling inzake 
maatscha::?.lJelijke zekerheid ingesteld door de beslui t­ 
wet van 28 december 1944 wordt verruimd tot het 
personeel van organismen van openbaar nut, dat noch 
vastbenoemd, noch stagiaire is en dat niet onder 
een arbeidsovereenlwmst s t aa't "> 

Artikel 16. 

Ter wille van de overeenstem- 
ming stelle men dit artikel als volgt : , 

tl.à.rtikel 16.- 

Deze wet treedt in werking eerste 
van de maand volgend op de waarin zij in het 
Belgisch Sta.:o1.tsblad is bekendgemaakt". 
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